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Objet :  Cadre d’action pour l’emploi des jeunes – Deuxième rapport de suivi  
 
 
 Dans le cadre de leur programme commun 2012-2014, les partenaires sociaux eu-
ropéens ont adopté le 7 juin 2013, au sein du Comité du dialogue social, un cadre d’action 
sur l’emploi des jeunes. Un rapport de mise en œuvre est sollicité chaque année par les par-
tenaires sociaux européens.  
 
 
 Un premier rapport de mise en œuvre de ce cadre d’action a été adopté par le 
Conseil national du Travail en date du 15 juillet 2014 (rapport n° 88). Un second rapport de 
suivi est attendu et le Bureau du Conseil national du Travail a décidé d’initiative de mettre ce 
point à l’ordre du jour de ses travaux et de le traiter dans le cadre d’une procédure écrite.  
 
 
 Dans le cadre de la coordination qu’il assure, le Conseil a invité les Conseils éco-
nomiques et sociaux régionaux à fournir des contributions indiquant les actions en faveur 
des jeunes menées à leur niveau.  
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  Ces contributions figurent en annexe du présent rapport, lequel est 
destiné à être transmis au Comité du dialogue social européen, comme annoncé dans un 
courrier adressé aux organisations européennes, membres de ce comité, en date du 19 mai 
2015. 
 
 
  Sur rapport du Bureau et dans le cadre d’une procédure écrite, le 
Conseil a approuvé, le 5 octobre 2015, le rapport suivant. 
 
 
 

x                    x                    x 
 
 
 

I. INTRODUCTION 
 
 
   Dans le cadre de leur programme commun 2012-2014, les parte-

naires sociaux européens ont adopté le 7 juin 2013, au sein du Comité du dialogue so-
cial, un cadre d’action sur l’emploi des jeunes.  

 
 
   Un premier rapport de mise en œuvre de ce cadre d’action a été 

adopté par le Conseil en date du 15 juillet 2014 (rapport n° 88). Le présent rapport cons-
titue le second rapport de suivi. Y sont reprises les principales évolutions dans les tra-
vaux des partenaires sociaux concernant la problématique de l’emploi des jeunes depuis 
le précédent rapport de mise en œuvre. 

 
 
   Comme indiqué dans le précédent rapport, la Belgique est un Etat 

fédéral au sein duquel les différents niveaux de pouvoir (fédéral, Régions et Communau-
tés) sont amenés à assumer des responsabilités importantes dans des domaines de 
compétence liés à l’emploi et la formation des jeunes.  

 
 
   Compte tenu de cette structure institutionnelle, le présent rapport 

se propose de présenter tout d’abord les mesures prises au niveau fédéral. La seconde 
partie  offre un bref aperçu des activités des partenaires sociaux au niveau régional en 
s’appuyant sur les contributions transmises par les trois Conseils économiques et so-
ciaux régionaux (Bruxelles, Wallonie, Flandre) dans le cadre de la préparation du pré-
sent rapport.   

 
 
   Les contributions des Conseils économiques et sociaux régionaux 

figurent en annexe du présent rapport. 
 
  



- 3 - 
 
 
 
 

Rapport n° 94 

II. MISE EN OEUVRE DU CADRE D’ACTION EUROPÉEN SUR L’EMPLOI DES JEUNES 
 
 
 A. Mise en oeuvre au niveau fédéral  
 
 
 1. Politique à l’égard des groupes à risque et emplois tremplins 
 
 
  Comme expliqué dans le premier rapport de suivi (rapport n° 88 du 

15 juillet 2014), un effort financier correspondant à 0,1% de la masse salariale doit 
être affecté  par les secteurs aux politiques visant à soutenir la création d’emploi et 
à encourager la formation professionnelle et l’intégration des groupes à risque 
dans le marché du travail. Cette obligation existe depuis 1989 et a été toujours re-
conduite depuis, soit en exécution d’un accord interprofessionnel soit en exécution 
d’une décision gouvernementale.   

 
 
  Un quart de cet effort devait déjà être réservé auparavant par les 

secteurs à la catégorie des jeunes de moins de 26 ans, sous réserve de certaines 
dérogations liées aux circonstances économiques spécifiques qui peuvent toucher 
le secteur considéré (zone d’activité où les nouvelles embauches sont pratique-
ment stoppées).  

 
 
  Le gouvernement a prévu en mars 2015 d’encourager les secteurs 

à porter ce montant en faveur des jeunes à la moitié des moyens pour l’intégration 
des groupes à risques (0,05%). L’intention exprimée par le Gouvernement étant de 
parvenir par ce moyen à créer 8000 emplois tremplins, c'est-à-dire des emplois 
pour les jeunes avec formation sur le lieu de travail.  

 
 
  Les secteurs sont en première ligne pour la mise en œuvre de ce 

dispositif, qui suppose la conclusion de conventions collectives de travail (CCT) 
pour introduire ce régime d’emplois tremplin. 

 
 
  Afin d’encourager les secteurs, un système incitatif réservant des 

moyens financiers supplémentaires (12 millions pour la période 2016-2017) aux 
secteurs  qui font suffisamment d’efforts en faveur des emplois tremplins a été 
élaboré par le Gouvernement et soumis pour avis au Conseil national du Travail.  
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  Sans préjudice des positions des organisations concernant 
l’orientation des politiques en faveur des groupes à risque, le Conseil a formulé 
dans son avis unanime du 14 juillet 2015 (avis n° 1.954) certaines critiques sur le 
calendrier choisi par le Gouvernement pour l’introduction de cette nouvelle mesu-
re. Il a également demandé qu’une évaluation en profondeur des projets supplé-
mentaires menés jusqu’à présent par les secteurs en faveur des jeunes soit me-
née. 

 
 
  Les remarques formulées conjointement par les partenaires so-

ciaux dans leur avis n’ont pas été suivies par le Gouvernement. 
   
  
 2. Stages 
 
 
  Dans le cadre de la stratégie de relance (loi du 27 décembre 2012 

contenant le plan pour l’emploi), les employeurs relevant du champ d’application 
de la loi sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires ont 
été soumis à une obligation globale de mettre à disposition chaque année un 
nombre de places de stage d’intégration en entreprise proportionnel à un pour cent 
de leur effectif global du personnel.  

 
 
  La réalisation de cet objectif est évaluée chaque année par le 

Conseil national du Travail et le Conseil central de l’Économie. Un dernier rapport 
d’évaluation de cet engagement a été émis par les Conseils le 14 juillet 2015 (rap-
port n° 92). Dans ce rapport, les Conseils ont constaté que cette obligation globa-
le, pour les employeurs, en matière de mise à disposition de places de stage 
d’intégration en entreprise est remplie pour la période considérée (1,42 %). 

 
 
 B. Efforts au niveau régional 
 
 
 1. Région de Bruxelles-Capitale 
 
 
  Dans sa contribution (voir annexe 1), le Conseil économique et 

social de la Région de Bruxelles-Capitale (CESRBC) a mis en évidence la signatu-
re par le Gouvernement et les interlocuteurs sociaux bruxellois, le 16 juin 2015, de 
la Stratégie 2025.   
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  Cette stratégie, qui succède au « New deal » d’avril 2011, sera 
mise en œuvre avec le CESRBC dans le cadre de priorités partagées (pilotage et 
mise en œuvre en collaboration avec les interlocuteurs sociaux) ou de priorités 
concertées (pilotage direct du Gouvernement mais faisant l’objet d’une concerta-
tion approfondie). 

 
 
  La mise en œuvre de la garantie jeunesse fait l’objet de l’objectif 1 

de l’axe 2 de la stratégie et constitue une priorité partagée. Deux objectifs essen-
tiels sont poursuivis dans ce cadre à l’horizon 2020 : contribuer à la lutte contre le 
chômage et le sous-emploi des jeunes de 15 à moins de 25 ans et contribuer à 
l’amélioration des compétences (au sens large) des jeunes en vue de leur 
(r)entrée sur le marché de l’emploi.  

 
 
  L’objectif 6 de l’axe 2 concerne le Programme bruxellois pour 

l’Enseignement et vise, dans le cadre d’une priorité concertée, à travailler en 
amont, sur la question de l’enseignement. 

 
 
  Le CESRBC renvoie également ans sa contribution a un certain 

nombre d’avis qu’il a émis récemment sur des thématiques liées à la mise en œu-
vre du cadre d’action européen sur l’emploi des jeunes (stages dans 
l’enseignement, Service francophone des métiers et des qualifications, contrat 
d’alternance et plan de formation, stages pour demandeurs d’emplois). 

 
 
 2. Région wallonne  
 
 
  Parmi les éléments les plus importants depuis le précédent rap-

port, le Conseil économique et social de Wallonie (CESW) fait part dans sa contri-
bution (voir annexe 2) d’une intensification des actions contribuant au rapproche-
ment enseignement-formation-emploi et met en évidence la mise en place des 
«Instances bassins enseignement qualifiant-formation-emploi » qui visent à amé-
liorer la cohérence de l’offre d’enseignement qualifiant et de formation avec les 
besoins socioéconomiques identifiés aux niveaux régional et sous-régional, no-
tamment en s’appuyant sur la participation des interlocuteurs sociaux. 
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  Concernant la mise en œuvre de la recommandation européenne 
relative à la Garantie pour la jeunesse, le Gouvernement wallon a adopté un plan 
d’actions transversal comprenant notamment les dispositions d’accompagnement 
à l’emploi et dans la formation, la lutte contre le décrochage des jeunes en forma-
tion, l’amélioration des outils d’identification des compétences, l’intensification des 
liens avec l’entreprise, le développement de l’esprit d’entreprendre, etc. Des de-
mandes de financement ont été introduites auprès du Fonds social européen pour 
soutenir la mise en œuvre de ce plan dans le cadre du Programme Opérationnel 
Wallonie-Bruxelles (FSE) 2014-2020 et un Comité de pilotage « Garantie Jeunes-
se » a été mis en place, notamment pour maximiser les synergies entre opérateurs 
dans la mise en œuvre des actions visant la prévention du décrochage scolaire, 
l’amélioration de la capacité d’insertion professionnelle et la suppression 
d’obstacles à l’emploi pour les jeunes de moins de 25 ans. 

 
 
  En  outre,  le  Groupe  des  partenaires  sociaux  de  Wallonie 

(GPS-W) et le Gouvernement wallon se sont engagés dans la conclusion d’un 
Pacte pour l’emploi et la formation, conformément à la Déclaration de politique ré-
gionale 2014-2019. Deux groupes de travail ont été créés dans ce cadre concer-
nant d’une part la problématique des places de stage et d’autre part, le « Contrat 
d’insertion» destiné à offrir une première expérience professionnelle aux jeunes 
inoccupés depuis plus de 18 mois. 

 
 
  Enfin, des négociations sont actuellement en cours au sein du 

GPS-W concernant la réorganisation des aides à l’emploi (suite à la Sixième ré-
forme de l’Etat). Les interlocuteurs sociaux wallons ont déjà fait part, dans ce ca-
dre, de leurs options fondamentales, parmi lesquelles la confirmation que les jeu-
nes constituaient un groupe-cible prioritaire. 

 
 
 3. Région flamande  

 

  Dans sa contribution (voir annexe 3), le « Sociaal-Economische 
Raad van Vlaanderen » (SERV) fait part des derniers travaux des partenaires so-
ciaux flamands en lien avec les priorités figurant dans le cadre d’action européen 
en matière d’emploi des jeunes.  

 
 

a. Groupes à risque 
 

 
  Un accord sur les « principes de politique des groupes à risque » a 

été conclu le 21 janvier 2015 au sein du SERV.  
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  Concernant les jeunes, cet accord prévoit d’orienter les diminu-
tions de cotisations patronales en faveur des jeunes les moins qualifiés. Des 
remarques concernant l’avant-projet de décret relatif à la politique flamande en 
faveur des groupes à risque a par ailleurs fait l’objet de questions et remarques 
des organisations patronales et syndicales dans un avis divisé du SERV du 10 
aout 2015.     

 
 
 b. Formation en alternance 
 
 
  Une note conceptuelle du Gouvernement flamand du 23 janvier 

2015 a fait l’objet d’un avis du SERV en date du 16 mars 2015. Y sont abordées 
les questions relatives au groupe cible, à l’importance du screening et de 
l’orientation, à l’introduction de parcours qualifiants, à l’attribution de missions et 
responsabilités claires aux différents partenaires et acteurs ainsi qu’à la simpli-
fication des statuts. Le SERV est également impliqué dans le développement 
ultérieur au niveau du dialogue avec les stakeholders. Une seconde note 
conceptuelle a été approuvée par le Gouvernement flamand le 3 juillet 2015. 

 
 
 c. Accords sectoriels 
 
 
  Les actuels accords sectoriels ont été prolongés le 10 juillet 2015 

pour un an. Pour rappel, ces accords sectoriels (au nombre de 34) ont été né-
gociés entre les partenaires sociaux sectoriels et le Gouvernement flamand. Ils 
comprennent notamment des engagements et des actions sur le plan d’une 
meilleure articulation entre l’enseignement et le marché du travail.  

 
 
  Une nouvelle génération d’accords (pour 2016-2017) s’inspirera 

des précédents accords tout en insistant davantage sur la collaboration inter-
sectorielle et en introduisant, de manière limitée, un mode de financement lié 
aux résultats. 

 
 
 d. Plan d’action pour les jeunes quittant prématurément l’école 
 
 
  Une nouvelle note conceptuelle du Gouvernement flamand sur ce 

thème, destinée à remplacer le plan d’action de 2013, est actuellement soumise 
pour avis au SERV. 
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 e. Cadre flamand de certifications 
 
 
  Différentes questions ont été abordées récemment par les parte-

naires sociaux flamands dans le cadre de la concertation tripartite menée au 
sein du VESOC. Ces questions ont trait notamment à la relation entre la forma-
tion de base, la qualification professionnelle et la qualification de 
l’enseignement. 

 
 
 f. Participation proportionnelle à l’emploi 
 
 
  La politique flamande en matière de participation proportionnelle à 

l’emploi est en voie d’adaptation. Une note conceptuelle du Gouvernement fla-
mand du 9 juillet 2015, qui place l’accent sur le talent et les compétences, est 
en ce moment soumise à l’avis du SERV. 

 
 
 g. Plan pour l’emploi des jeunes 
 
 
  Dans le cadre de la garantie jeunesse, il a été misé notamment sur 

l’expérience professionnelle au moyen de l’apprentissage sur le lieu de travail 
via les mesures « Individuele Beroepsopleiding » et « Werkinleving voor Jonge-
ren ».   

 
 
 h. Sixième réforme de l’Etat 
 
 
  Les compétences relatives aux conventions de premiers emplois 

(projets globaux) et au bonus de démarrage et de stage ont été transférées aux 
entités fédérées (au 1er avril 2015). 
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DEMANDE DU CNT RELATIVE AUX ACTIONS MENÉES AU NIVEAU RÉGIONAL  

EN LIEN AVEC LE CADRE D’ACTION EUROPÉEN POUR LES JEUNES 
 
 

Réponse du CESW 
 

 
 
 
Introduction 
 
En juin 2013, les partenaires sociaux européens ont adopté un cadre d’action sur l’emploi 
des jeunes. Dans le cadre de la mise en œuvre par les partenaires sociaux nationaux des 
lignes directrices de ce cadre et de l’évaluation de celle-ci, un premier rapport annuel des 
mesures prises, incluant notamment les contributions du CESW, du SERV et du CESRBC, a été 
adopté par le Conseil national du Travail en juillet 20151 et transmis au Comité du dialogue 
social européen. 
 
Dans le cadre de la préparation du second rapport, le CESW communique le document 
suivant. Celui-ci n’a pas vocation à décrire de façon exhaustive l’ensemble des mesures 
adoptées ou développées par les pouvoirs publics wallons en lien avec le cadre d’action 
européen pour les jeunes. Le CESW met ici en évidence des éléments qui, aux yeux des 
interlocuteurs sociaux wallons, apparaissent particulièrement importants depuis le 
précédent rapport en vue de répondre aux objectifs poursuivis. 
 
  

                                                 
1
 Rapport n° 88 du CNT du 15.07.15 concernant la mise en œuvre par les partenaires sociaux belges du cadre d’action 

européen sur l’emploi des jeunes de juin 2013. 
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Réponse du CESW 
 
D’une manière générale, le Gouvernement a poursuivi ses efforts en matière 
d’enseignement et formation en alternance (réforme de la filière de formation en 
alternance pour les étudiants, développement de la formation alternée pour les jeunes 
demandeurs d’emploi peu qualifiés, etc.), d’accompagnement des demandeurs d’emploi, 
en particulier des jeunes (accompagnement individualisé, conseiller-référent unique, essais-
métiers, etc.), de soutien à la création d’activités (structures d’accompagnement à 
l’autocréation d’emploi, dispositif de transition vers le statut d’indépendant à titre principal 
notamment à destination des jeunes ayant suivi une formation de l’IFAPME, etc.). Sur ces 
points, le CESW renvoie à sa contribution au Rapport n°88 du CNT. 
 
Le Gouvernement wallon a également intensifié ses actions contribuant au rapprochement 
enseignement-formation-emploi. L’amélioration de la qualité de l’enseignement obligatoire 
reste une préoccupation constante tant des autorités publiques que des partenaires sociaux, 
compte tenu notamment du pourcentage toujours trop élevé de jeunes quittant 
l’enseignement prématurément. La mise en place des « Instances bassins enseignement 
qualifiant-formation-emploi », concrétisation de l’accord de coopération conclu le 20 mars 
2014 entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire 
française, contribuera à améliorer la cohérence de l’offre d’enseignement qualifiant et de 
formation avec les besoins socioéconomiques identifiés aux niveaux régional et sous-
régional, notamment en s’appuyant sur la participation des interlocuteurs sociaux. 
 
Par ailleurs, dans le cadre de la mise en œuvre de la recommandation européenne relative à 
la Garantie pour la jeunesse, le Gouvernement wallon a adopté un plan d’actions transversal 
comprenant notamment les dispositions d’accompagnement à l’emploi et dans la formation, 
la lutte contre le décrochage des jeunes en formation, l’amélioration des outils 
d’identification des compétences, l’intensification des liens avec l’entreprise, le 
développement de l’esprit d’entreprendre, etc. Le FOREM est chargé de piloter la mise en 
œuvre de ce plan d’actions. 
 
Le plan wallon « Garantie pour la jeunesse » prévoit des coopérations et synergies étroites 
entre les acteurs de l’insertion socioprofessionnelle et les secteurs de l’orientation 
professionnelle et de l’enseignement, mais aussi avec les acteurs de la jeunesse actifs dans le 
domaine de l’insertion, afin notamment de contribuer à la mise à l’emploi des jeunes les plus 
fragilisés. Pour soutenir et renforcer l’opérationnalisation de ce plan, les opérateurs wallons 
concernés ont introduit des demandes de financement auprès du Fonds social européen 
dans le cadre de l’axe 4 « Intégration durable des jeunes au travail » du Programme 
Opérationnel Wallonie-Bruxelles 2020.EU (FSE) 2014-2020.  
 
Un Comité de pilotage « Garantie Jeunesse » a été mis en place, notamment pour maximiser 
les synergies entre opérateurs dans la mise en œuvre des actions visant la prévention du 
décrochage scolaire, l’amélioration de la capacité d’insertion professionnelle et la 
suppression d’obstacles à l’emploi pour les jeunes de moins de 25 ans. 
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En outre, conformément à la Déclaration de politique régionale 2014-2019, le 
Gouvernement wallon et le Groupe des partenaires sociaux de Wallonie (GPS-W) se sont 
engagés dans la conclusion d’un Pacte pour l’emploi et la formation. Les travaux préalables 
à la conclusion de ce Pacte sont en cours. Deux groupes de travail spécifiques en lien avec 
l’emploi des jeunes ont été constitués, consacrés, pour l’un, à la problématique des places 
de stage et, pour l’autre, au « Contrat d’insertion » destiné à offrir une première expérience 
professionnelle aux jeunes inoccupés depuis plus de 18 mois. 
 
Enfin, le Gouvernement wallon a également confié au GPS-W une mission de réorganisation 
des aides à l’emploi, dans le cadre de la mise en œuvre de la Sixième réforme de l’Etat. Bien 
que les négociations soient toujours en cours, les interlocuteurs sociaux wallons ont déjà fait 
part de leurs options fondamentales, parmi lesquelles la confirmation que les jeunes 
constituaient un groupe-cible prioritaire. 
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